RESOLUTIONS ADOPTEES ET DECISIONS PRISES 
PAR LE CONSEIL DE SECURITE EN 1975 


Premiere partie. —— Questions examinees par le Conseil de securite en tant qu organe 
responsable du maintien de la paix et de la securite internationales 


LA SITUATION A CHYPRE 1 


Decisions 

A sa 1813* stance, le 20 fevrier 1975, le Conseil 
a decide d’inviter les representants de Chypre, de la 
Turquie et de la Grece a participer, sans droit de vote, 
i la discussion de la question intitulee “La situation 
k Chypre : lettre, en date du 17 fevrier 1975, adress6e 
au President du Conseil de securite par le repr6sen- 
tant permanent de Chypre aupres de reorganisation des 
Nations Unies (S/11625 2 )”. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide 
d’adresser une invitation a M. Vedat A. elik en vertu 
de l’article 39 du reglement interieur provisoire. 


A sa 1815 e seance, le 24 fevrier 1975, le Conseil a 
decide d’inviter le representant de la Bulgarie a parti¬ 
ciper, sans droit de vote, a la discussion de la question. 


A sa 1816® seance, le 25 fevrier 1975, le Conseil a 
decide d’inviter le representant de 1’Arabic Saoudite a 
participer, sans droit de vote, & la discussion de la 
question. 


A sa 1817* seance, le 27 fevrier 1975, le Conseil a 
decide d’inviter le representant de la Roumanie a par¬ 
ticiper, sans droit de vote, k la discussion de la ques¬ 
tion. 


1 Ouestion ayant fait l’objet de resolutions ou decisions de 
la part du Conseil en 1963, 1964, 1965, 1966, 1967, 1968, 
1969, 1970, 1971, 1972, 1973 et 1974. 

2 Voir Documents officiels du Conseil de securite, trentieme 
annee, Supplement de janvier, fevrier et mars 1975. 


Resolution 367 (1975) 
du 12 mars 1975 

Le Conseil de securite, 

Ayant examine la situation a Chypre convene suite a 
la plainte presentee par le Gouvernement de la Repu- 
blique de Chypre, 

Ayant entendu le rapport du Secretaire general 3 et 
les declarations faites par les parties interessees, 

Profondement preoccupe de ce que la crise continue 
a Chypre, 

Rappelant ses resolutions precedentes, en particulier 
sa resolution 365 (1974) du 13 decembre 1974 par 
laquelle il a fait sienne la resolution 3212 (XXIX) de 
l’Assemblee generate, adoptee a l’unanimite le l* r no- 
vembre 1974, 

Constatant qu’il n’y a pas de progres dans Implica¬ 
tion de ses resolutions, 

1. Demande une fois encore a tous les Etats de 
respecter la souverainet6, l’independance, 1 integrite 
territoriale et le non-alignement de la Republique de 
Chypre et les prie instamment, ainsi que les parties 
interessees, de s’abstenir de toute action qui risquerait 
de porter atteinte a cette souverainete, a cette mde- 
pendance, a cette integrite territoriale et a ce non- 
alignement, ainsi que de toute tentative visant au par- 
tage de l’lle ou a son union avec tout autre pays; 

2. Regrette la decision unilateral du 13 fevrier 
1975 par laquelle il a ete declare qu’une partie de la 
Republique de Chypre deviendrait “un Etat federe 
turc” car, entre autres, elle tend a compromettre la 
poursuite de negociations entre les representants des 
deux communautes sur un pied d’egalite, negociations 
dont l’objectif doit demeurer de parvenir librement a 
une solution prevoyant un reglement politique et l’ins- 
tauration d’un arrangement constitutionnel mutuelle- 
ment acceptable, et exprime son inquietude devant 


3 Ibid., trentieme annee, 1814® seance. 
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toutes les actions unilaterales des parties qui ont com- 
promis ou qui risquent de compromettre l’application 
des resolutions pertinentes de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies; 

3. Affirme que la decision mentionnee au para- 
graphe 2 ci-dessus ne prejuge pas le regiement poli¬ 
tique final du probleme de Chypre et prend note de la 
declaration selon laquelle ladite decision n’a pas 6t6 
prise dans cette intention; 

4. Demande Fapplication urgente et effective de 
toutes les parties et dispositions de la resolution 3212 
(XXIX) de l’Assemblee generate, que le Conseil de 
securite a fait sienne dans sa resolution 365 (1974); 

5. Considere que de nouveaux efforts devraient 
etre entrepris pour aider a la reprise des negotiations 
visees au paragraphe 4 de la resolution 3212 (XXIX) 
entre les representants des deux communautes; 

6. Prie en consequence le Secretaire general d’en- 
treprendre une nouvelle mission de bons offices et, a 
cette fin, de reunir les parties selon de nouvelles pro¬ 
cedures agreees et de se mettre personnellement a leur 
disposition de maniere a faciliter la reprise, l’intensifica- 
tion et le progres de negotiations d’ensemble, menees 
dans un esprit de comprehension et de moderation re- 
ciproque sous ses auspices personnels et sous sa direc¬ 
tion, selon qu’il conviendra; 

7. Invite les representants des deux communautes 
a cooperer etroitement avec le Secretaire general dans 
Faccomplissement de cette nouvelle mission de bons 
offices et leur demande d’accorder personnellement une 
haute priorite a leurs negotiations; 

8. Invite toutes les parties interessees a s’abstenir 
de toute action qui risque de compromettre les nego¬ 
tiations entre les representants des deux communau¬ 
tes et a prendre des mesures qui faciliteront l’instaura- 
tion du climat necessaire au succes de ces negotiations; 

9. Prie le Secretaire general de tenir le Conseil de 
securite au courant des progres r6alis6s dans Fapplica¬ 
tion de la resolution 365 (1974) et de la presente re¬ 
solution et de lui faire rapport a tout moment qu’il 
jugera approprie, et en tout cas avant le 15 juin 1975; 

10. Decide de demeurer activement saisi de la 
question. 

Adoptee a la 1820 e seance sans 
avoir ete mise aux voix. 


Decisions 

A sa 1830 e seance, le 13 juin 1975, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de Chypre, de la Tur- 
quie et de la Grece a participer, sans droit de vote, a 
la discussion de la question intitulee “La situation a 
Chypre : rapport du Secretaire general sur l’operation 
des Nations Unies a Chypre (S/11717 et Corr.l 4 )”. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide 
d’adresser une invitation a M. Vedat A. £elik en vertu 
de l’article 39 du regiement interieur provisoire. 

4 Ibid., trentieme annee, Supplement d’avril, max et juin 1975. 


Resolution 370 (1975) 

du 13 juin 1975 

Le Conseil de securite, 

Notant que, selon le rapport du Secretaire general 
en date du 9 juin 1975 (S/11717 et Corr. 1), la pr6- 
sence de la Force des Nations Unies chargee du main- 
tien de la paix a Chypre demeure necessaire dans les 
circonstances presentes pour mener a bien les taches 
qu’elle entreprend actuellement si Fon veut maintenir 
le cessez-le-feu dans File et faciliter la recherche d’un 
regiement pacifique, 

Notant la situation qui regne dans File, telle qu’elle 
ressort du rapport, 

Notant en outre que, aux paragraphes 67 et 68 de 
son rapport, le Secretaire general a exprime l’opinion, 
a propos des entretiens qui ont eu lieu a Vienne entre 
les representants des deux communautes comme suite 
a la resolution 367 (1975) du 12 mars 1975, que le 
processus de negotiation devrait se poursuivre et, si 
possible, s’accelerer et qu’il faudrait, pour en assurer 
le succes, que toutes les parties fassent preuve de de¬ 
termination et de comprehension et se montrent dis- 
posees a consentir des gestes reciproques, 

Notant egalement que le Secretaire general a indi- 
que, au paragraphe 69 de son rapport, que les parties 
interessees avaient fait savoir que sa recommandation 
tendant a ce que le Conseil de securite prolonge d’une 
nouvelle periode de six mois le stationnement de la 
Force a Chypre avait leur agr6ment, 

Notant que le Gouvemement chypriote est convenu 
que, en raison de la situation qui regne dans File, il est 
necessaire de maintenir la Force a Chypre au-dela du 
15 juin 1975, 

1. Reaffirme les dispositions de sa resolution 186 
(1964) du 4 mars 1964 ainsi que les resolutions et 
decisions ulterieures concernant la creation et le main- 
tien de la Force des Nations Unies chargee du maintien 
de la paix a Chypre et d’autres aspects de la situation 
a Chypre; 

2. Reaffirme une fois encore sa resolution 365 
(1974) du 13 decembre 1974, par laquelle il a fait 
sienne la resolution 3212 (XXIX) adoptee a l’unani- 
mite par l’Assemblee generate le l er novembre 1974, 
et demande que soit assuree d’urgence Fapplication 
effective de ces resolutions et de sa resolution 367 
( 1975 ); 

3. Prie instamment les parties interessees de faire 
preuve de la plus grande moderation et de poursuivre 
de maniere acceleree et resolue leurs efforts concertos 
en vue d’atteindre les objectifs du Conseil de securite; 

4. Prolonge a nouveau, d’une periode prenant fin 
le 15 decembre 1975, le stationnement a Chypre de la 
Force des Nations Unies chargee du maintien de la 
paix, qu’il a creee par sa resolution 186 (1964), dans 
l’espoir que des progres suffisants dans la voie d’une 
solution finale auront ete accomplis d’ici la pour per- 
mettre le retrait de la Force ou une reduction substan- 
tielle de son effectif; 

5. Lance un nouvel appel a toutes les parties in¬ 
teressees pour qu’elles cooperent pleinement avec la 
Force dans la poursuite de ses taches; 

6. Prie le Secretaire general de poursuivre la mission 
de bons offices dont le Conseil de securite Fa charg6 
au paragraphe 6 de sa resolution 367 (1975), de tenir 
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